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Analyse du contexte 

POINTS SAILLANTS 

Les répercussions de la baisse des prix de l’énergie sur l’économie mondiale sont notables et restent une 
source importante d’incertitude économique à l’échelle mondiale. 

Le marché du travail canadien s’est remis de la récession économique de 2009, mais son rendement global a 
été moins important ces deux dernières années, étant donné que l’activité économique a ralenti. 

L’économie de l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.) devrait poursuivre sa croissance à un rythme lent et constant 
dans les prochaines années. Un dollar canadien faible et la forte activité économique au sud de la frontière 
devraient continuer de rendre les exportations de l’Île plus attrayante, tout en stimulant l’activité touristique 
dans les prochains mois.  

Un revirement du marché du travail est attendu à l’Î.-P.-É. au cours des années à venir, mais les gains d’emploi 
devraient rester modestes et seraient en grande partie favorisés par de meilleurs rendements dans les secteurs 
de la fabrication de produits alimentaires et de l’emballage. 

Les groupes de clients à l’Î.-P.-É. doivent faire face à plus de défis sur le marché du travail que le reste de la 
population. 

 

APERÇU GÉNÉRAL ET CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

L’économie mondiale : L’activité économique mondiale reste en berne et l’on s’attend à une reprise 
inégale et peu importante dans les économies avancées 

L’économie mondiale était en difficulté en 2015, étant donné que les prix des produits énergétiques et des 
produits de base non énergétiques ont baissé pour atteindre leurs plus bas niveaux depuis dix ans. Trois 
principales transitions continuent d’influencer les perspectives économiques mondiales : (1) le ralentissement 
progressif et le rééquilibrage de l’activité économique en Chine, passant de l’investissement et du secteur 
manufacturier vers la consommation et les services, (2) la baisse des prix de l’énergie et d’autres produits, et 
(3) le durcissement graduel de la politique monétaire aux États-Unis dans le contexte de la reprise aux États-
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Unis alors que plusieurs autres banques centrales d’économies avancées majeures continuent à relâcher la 
politique monétaire1.  

La reprise de l’activité économique mondiale devrait être peu importante en 2016, surtout dans les marchés 
émergents et les économies en développement, tandis qu’un rythme de croissance plus rapide, plus conforme 
à la moyenne à long terme est prévu pour 2017. Selon les Perspectives de l’économie mondiale - Mise à jour de 
janvier 2016, le Fonds monétaire international (FMI) s’attend à ce que la croissance économique mondiale soit 
de 3,1 % en 2015 et à ce qu’elle passe progressivement à 3,4 % en 2016 et à 3,6 % en 2017. 

 
Tableau 1 : Projection de la croissance économique mondiale 

 Croissance prévue (%) 

2015 2016 2017 

États-Unis 2,4 (2,5) 2,4 (2,6) 2,4 (2,5) 

Reste du monde 1,4 (1,3) 2,0 (2,7) 3,2 (3,2) 

Chine 6,9 (6,8) 6,4 (6,3) 6,2 (6,2) 

Pays importateurs de pétrole 
(marchés émergents) 

3,3 (3,2) 3,8 (3,8) 4,4 (4,2) 

Zone euro 1,5 (1,5) 1,6 (1,5) 1,6 (1,5) 

Monde 3,1 (3,0) 3,4 (3,4) 3,6 (3,6) 
Sources : Banque du Canada, Rapport sur la politique monétaire, janvier 2016/Fonds monétaire international, Mise à 
jour des Perspectives de l’économie mondiale, 19 janvier 2016  
Les nombres entre parenthèses sont des prévisions utilisées pour le Rapport sur la politique monétaire d’octobre 
2015 de la Banque du Canada. 

La faiblesse soutenue de l’investissement commercial mondial et la lenteur des progrès de la mise en œuvre 
des réformes structurelles dans un certain nombre d’économies continueront à limiter la croissance de 
résultats potentiels à l’échelle mondiale2. Les autres risques de baisse qui pourraient faire dérailler la 
croissance économique mondiale comprennent le potentiel de poursuite de la baisse des prix des produits de 
base, le ralentissement plus important que prévu du rendement économique de la Chine, la poursuite de la 
revalorisation du dollar des États-Unis, et l’escalade des tensions géopolitiques dans un certain nombre de 
régions.  

Dans ce contexte, la perspective de croissance économique aux États-Unis, le partenaire commercial le plus 
important du Canada, devrait maintenant se stabiliser au lieu de poursuivre son ascension, tel qu’il est montré 
dans le tableau 1. L’économie américaine est menacée par la montée rapide de son dollar qui rend ses 
exportations moins concurrentielles, ainsi que par un ralentissement du secteur manufacturier. L’économie 
américaine demeure néanmoins l’un des piliers de la croissance économique mondiale. La forte demande 
nationale, qui est principalement attribuable aux importantes dépenses de consommation et au solide secteur 
de la construction résidentielle au sud de la frontière, pourrait aider à faire augmenter le commerce 
transfrontalier du Canada à l’avenir. 

Canada : L’activité économique bascule vers le secteur autre que les ressources en réponse à la 

baisse des prix des produits de base  

                                                           
1
 Fonds monétaire international, Perspectives de l’économie mondiale - Mise à jour, 19 janvier 2016 

2
 Gouvernement du Canada, ministère fédéral des Finances, Mise à jour des projections économiques et budgétaires, 

novembre 2015 
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Selon le rapport sur la politique monétaire de janvier 2016 de la Banque du Canada, ces derniers temps, 
l’activité économique du Canada a été plus faible que cela avait été prévu dans le rapport d’octobre, et ce, en 
grande partie à cause de la baisse des prix des produits de base. La croissance du PIB réel devrait se renforcer 
de façon progressive uniquement au cours de la période 2016-2017, avec une croissance au quatrième 
trimestre par rapport à celui de l’année précédente d’environ 2 % en 2016 et d’environ 2,5 % en 2017.  

En tant que producteur et exportateur à l’échelle mondiale de nombreux produits de base, les fluctuations des 
prix des produits de base à l’échelle mondiale ont des répercussions considérables sur l’économie du Canada. 
Les prix des produits de base ont une incidence sur le revenu des entreprises et leurs décisions en matière 
d’investissement et d’emploi à l’échelle nationale. Le déclin des termes de l’échange du Canada a entraîné des 
changements de l’activité économique et la réaffectation des ressources en main-d’œuvre et en capital. Depuis 
le début de la baisse du prix du pétrole, l’économie canadienne a évolué suivant deux voies. Dans le secteur 
des ressources, l’investissement est revu à la baisse en réaction à la diminution des prix des produits de base, 
ce qui restreint la production et entraîne d’importantes pertes d’emplois. D’un autre côté, l’activité dans le 
secteur autre que les ressources est relativement solide et devrait être la principale source de croissance à 
l’avenir3.  

Les conditions économiques divergentes entre les provinces qui produisent du pétrole et celles qui n’en 
produisent pas devraient persister en 2016, mais les différences régionales relatives au rendement 
économique devraient s’amenuiser jusqu’en 2017, étant donné que les prix du pétrole brut affichent un 
semblant de stabilité. On s’attend à ce que la situation financière des provinces qui produisent du pétrole, 
telles que l’Alberta, la Saskatchewan et Terre-Neuve-et-Labrador, demeure précaire cette année et que le PIB 
réel de ces provinces diminue pour une deuxième année consécutive avec des taux de chômage restant élevés 
au cours des prochains mois. Dans les provinces qui ne produisent pas de pétrole, les perspectives de poursuite 
de la forte augmentation de la demande nationale aux États-Unis et de la dépréciation du dollar pourraient 
contribuer à accélérer l’activité d’exportation, avec des effets secondaires supplémentaires sur les 
investissements non liés aux ressources et sur les industries de services connexes. 

L’un des principaux risques pour la croissance économique et la création d’emplois au pays est la situation 
financière des gouvernements fédéral et provinciaux, qui s’est détériorée ces dernières années, en grande 
partie en raison de l’incidence de la baisse des prix des produits de base sur les redevances et les recettes 
fiscales. Les plus faibles perspectives pour l’économie canadienne, de même que les engagements du 
gouvernement fédéral visant à stimuler les dépenses relatives aux infrastructures, augmentent la probabilité 
que le déficit fédéral soit plus élevé que prévu, et que le gouvernement ne puisse pas retrouver un équilibre 
financier en 2019-2020, comme cela a été indiqué précédemment4. Le resserrement budgétaire face à 
l’augmentation de la dette nette et aux perspectives économiques peu importantes pourrait amoindrir les 
perspectives économiques déjà faibles dans la région de l’Atlantique. 

Île-du-Prince-Édouard : L’économie de l’Île poursuit sa croissance à un rythme constant  

La performance économique de l’Île-du-Prince-Édouard a une nouvelle fois été modeste en 2015, alors que le 
secteur des exportations compensait la mollesse de la conjoncture intérieure. D’après Industrie Canada, 
l’exportation de marchandises entre l’Î.-P.-É. et les États-Unis se chiffrait à 792,3 millions de dollars en 2015, 
soit une augmentation de 16,4 % par rapport à 2014 (il s’agit de la seule province de l’Atlantique présentant 

                                                           
3
 Banque du Canada, Rapport sur la politique monétaire, janvier 2016 

4
 Conseil économique des provinces de l’Atlantique (CEPA) Mise à jour relative à la situation financière avant le budget et 

aperçu de la politique fiscale, hiver 2016 
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une croissance positive au cours de cette période). L’augmentation de la valeur des exportations se fondait 
principalement sur les secteurs exportateurs traditionnels de l’Île, à savoir les secteurs de la fabrication 
d’aliments congelés et de la transformation et de l’emballage des produits de la mer, qui ont connu des 
croissances de 29 % et de 10,6 %, respectivement, en cumul annuel au mois de septembre 20155.  

À l’avenir, un dollar canadien faible et la forte économie des États-Unis devraient continuer de rendre les 
exportations de l’Île plus attrayante, tout en stimulant l’activité touristique dans les prochains mois. 
Cependant, la plupart des prévisionnistes indépendants s’attendent à ce que l’économie de l’Île ne progresse 
qu’à un rythme modeste et constant au cours des prochaines années, en grande partie en raison de la faiblesse 
des dépenses du gouvernement provincial liée à sa tentative d’atteindre l’équilibre budgétaire d’ici à 2016-
2017. D’après le Conseil économique des provinces de l’Atlantique, dans la région de l’Atlantique, l’Île-du-
Prince-Édouard et la Nouvelle-Écosse sont les seules provinces à prévoir un retour à l’équilibre budgétaire 
en 2016-2017, mais les augmentations importantes de leurs déficits prévus pour 2015-2016 mettent en péril 
cet objectif. Le resserrement budgétaire, conjugué à la lenteur de la croissance économique, pourrait entraîner 
un ralentissement encore plus marqué du rythme de la création d’emplois dans la province. 

Selon le Conference Board du Canada, l’économie de l’Î.-P-.É. devrait progresser à un rythme lent de 1,6 % 
en 2016. Toutefois, les dépenses du gouvernement devraient s’accentuer en 2017, permettant une croissance 
du PIB réel plus robuste, à 1,9 %. 

 

CONDITIONS DU MARCHÉ DU TRAVAIL 

Canada : Le marché du travail résiste malgré la faiblesse de l’économie 

Le marché du travail canadien résiste malgré le rendement économique faible ces derniers temps. L’économie 
a généré environ 1,2 million d’emplois depuis le ralentissement économique de 2009, mais le rythme de la 
création d’emplois a été plus lent ces deux dernières années, avec une moyenne de 128 000 emplois créés par 
an, par rapport à une moyenne annuelle de 241 000 emplois créés entre 2010 et 2013. Comme le montre le 
graphique 1, même avec la chute des prix du pétrole, les provinces de l’Ouest sont en tête de la création 
d’emplois au pays depuis 2013, alors que toutes les provinces du Canada atlantique ont connu des baisses au 
cours de cette période. 

                                                           
5
 Gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard, Department of Finance, Fall Economic Update, 2015. 
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Source : Les données ont été calculées en se fondant sur les estimations de l'Enquête sur la population active de Statistique Canada 

Ces deux dernières années, la majorité (96 %) des emplois créés dans le pays ont été des emplois à temps 
plein, et la création d’emploi a été plus marquée chez les travailleurs plus âgés (de 55 ans et plus), pour 
lesquels on a enregistré une augmentation de 7 % (soit 234 000 emplois supplémentaires) depuis 2013. En 
comparaison, l’emploi chez le principal groupe en âge de travailler (25 à 54 ans) a augmenté de seulement 
0,2 % (soit 26 700 emplois supplémentaires), alors qu’il a connu une légère baisse chez les travailleurs plus 
jeunes (15 à 24 ans) (-0,2 %, soit -5 100). Comparativement à l’année précédente, le secteur de la production 
de services a généré plus de 295 000 emplois en 2015, tandis que le secteur de la production de biens a connu 
des pertes d’emploi principalement en raison du déclin de 5,7 % des emplois (soit 17 700 emplois) dans 
l’industrie de l’exploitation minière, de l’exploitation des carrières et de l’extraction de pétrole et de gaz. 

Le taux de chômage au Canada est resté stable à 6,9 % ces deux dernières années. Le taux de chômage national 
connaît une tendance à la baisse et se rapproche lentement du taux enregistré avant le ralentissement 
économique de 2009. Cependant, les provinces basées sur les ressources comme Terre-Neuve-et-Labrador, la 
Saskatchewan et l’Alberta ont enregistré une augmentation de leur taux de chômage se chiffrant entre 1 et 
1,3 point de pourcentage depuis 2014.    

À l’avenir, le marché du travail canadien pourrait être amélioré, étant donné que le nombre de personnes ne 
participant pas à la population active a augmenté de plus de 390 000, et que le taux d’emploi est au point mort 
ces deux dernières années. Atteignant 13,2 %, le taux de chômage chez les jeunes demeure élevé 
comparativement à son niveau avant la récession économique de 2009. Ainsi, trouver du travail demeure un 
défi pour les groupes sous-représentés, comme les Autochtones, les immigrants récemment arrivés, et les 
personnes handicapées, pour lesquels des taux de chômage supérieurs à ceux des autres Canadiens de 15 ans 
et plus sont également enregistrés. En outre, le marché du travail continuera de faire face à un certain nombre 
de défis à l’avenir. Le Canada, ainsi que d’autres économies avancées, seront touchés par le vieillissement de la 
population, la mondialisation continue et les besoins accrus en matière de compétences découlant des 
constantes avancées technologiques6. 

                                                           
6
 Gouvernement du Canada, ministère des Finances, Rapport sur l’emploi : Le point sur le marché du travail canadien, 2014 
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Île-du-Prince-Édouard : Le taux de chômage de l’Île a baissé au cours des dernières années, mais, 
dans l’ensemble, les conditions du marché du travail restent difficiles. 

Les conditions du marché du travail de l’Île-du-Prince-Édouard ont montré des signes de faiblesse au cours des 
deux dernières années. En 2015, le taux de chômage a chuté pour la deuxième année consécutive pour 
atteindre son niveau le plus bas depuis 2006. Cependant, cette baisse était attribuable à un nombre 
relativement plus élevé de personnes quittant totalement la population active, exerçant ainsi une pression à la 
baisse sur le taux de chômage.  

Après avoir atteint son niveau le plus élevé jamais observé (83 800 personnes) en 2013, la taille de la 
population active de l’Île a diminué d’environ 2 100 personnes au cours des deux dernières années. Ce déclin 
de la population active se répartissait assez équitablement entre les principaux groupes d’âge dans la province. 
Comme le montre le graphique 2, les niveaux d’emploi ont également baissé au cours des dernières années, 
enregistrant une perte de 900 emplois (soit 1,2 %) depuis 2013, dont la plupart étaient des emplois à temps 
partiel. À 10,4 %, le taux de chômage se trouvait à son point le plus bas de sept ans, et à 1,2 point de 
pourcentage de moins qu’en 2013, principalement parce que le nombre de personnes ayant quitté la 
population active représentait plus du double du nombre de pertes d’emplois enregistrées pendant la même 
période.  

En 2013, le taux d’activité à l’Île a augmenté pour atteindre son niveau le plus haut jamais constaté, à savoir 
69,7 %, mais l’optimisme du marché du travail semble s’être tempéré dans la province au cours des deux 
dernières années, comme en témoigne la baisse de la taille de la population active. Néanmoins, à 67,6 %, l’Île-
du-Prince-Édouard présentait encore le taux d’activité le plus élevé de la région de l’Atlantique et le quatrième 
taux le plus élevé au pays en 2015. Au sein du principal groupe de personnes en âge de travailler (25-54 ans), le 
taux d’activité de l’Î.-P.-É., se chiffrant à 90,1 % en 2015, était le plus élevé de tout le pays.  

 

Source : Statistique Canada, estimations de l'Enquête sur la population active 

Si l’emploi reste concentré dans le secteur des services, ce secteur représentait environ 80 % (ou 800) des 
pertes d’emplois constatées à l’Île-du-Prince-Édouard depuis 2013. En conséquence, sa part de l’emploi total 
dans la province a diminué légèrement, d’un point de pourcentage, pour atteindre 76 % au cours de cette 
période. Dans le secteur de la production des biens, les emplois manufacturiers ont augmenté de 20 % (soit 
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1 000 emplois) et ont contribué à réduire l’impact des pertes d’emplois observées dans le secteur des services 
depuis 2013. La prévision des Perspectives professionnelles régionales au Canada (PPRC), produites par Service 
Canada, anticipe une reprise modérée de la création d’emplois à l’Î.-P.-É. sur la période de prévision 2015-
2017. La majeure partie des nouveaux emplois au cours de cette période devraient être créés dans les 
domaines de la construction, de la fabrication et des soins de santé.  

ÉVOLUTION DU MARCHÉ DU TRAVAIL – SEGMENTS DE LA CLIENTÈLE 

Immigrants et nouveaux arrivants 

La population de l’Île-du-Prince-Édouard augmente, mais la croissance observée récemment découle en grande 
partie de l’immigration. La croissance naturelle de la population s’est avérée faible et le solde migratoire 
interprovincial a été négatif au cours des dernières années, en particulier en raison de l’exode des segments les 
plus jeunes de la population. Selon les estimations démographiques annuelles de Statistique Canada, environ 
1 335 nouveaux immigrants ont élu domicile à l’Î.-P.-É. au cours de l’année se terminant le 30 juin 2015. Bien 
que ce chiffre soit en baisse d’environ 60 personnes par rapport à l’année précédente, cette immigration a 
permis de réduire l’exode net de 1 240 personnes de la province vers d’autres régions du Canada au cours de 
cette période.  

La population active de l’Île comptait 3 600 immigrants ayant obtenu le droit d’établissement en 2015, ce qui 
représente environ 4 % de la population active totale de la province. Des écarts notables sont observés 
relativement à la situation globale sur le marché du travail pour les immigrants comparativement à leurs 
homologues nés au Canada, et il y a également des différences considérables quant à la situation sur le marché 
du travail entre les immigrants récemment arrivés au pays (ceux qui se sont établis il y a cinq ans ou moins) et 
les immigrants établis (ceux qui se sont établis il y a plus de cinq ans). Le taux d’activité pour l’ensemble des 
immigrants ayant obtenu le droit d’établissement se chiffrait à 58,1 % en 2015, soit 10,2 points de pourcentage 
de moins que le taux d’activité des personnes nées au Canada (68,3 %). De plus, le taux d’emploi de l’ensemble 
des immigrants ayant obtenu le droit d’établissement se chiffrait à 51,6 %, soit 9,5 points de pourcentage de 
moins que le taux d’activité des personnes nées au Canada. 

Populations autochtones 

Les Autochtones ne représentaient que 1,6 % de la population totale de l’Île-du-Prince-Édouard lors de 
l’Enquête nationale auprès des ménages (ENM) de 2011. Il s’agissait de la plus faible proportion d’Autochtones 
au pays7. Au total, 2 230 personnes indiquaient être membres d’un des groupes autochtones (Premières 
Nations [Indiens de l’Amérique du Nord], Métis ou Inuits) à l’Î.-P.-É. en 2011, et cela représentait une 
augmentation d’environ 500 Autochtones comparativement au recensement de 2006. Environ 20 % des 
Autochtones de l’Île-du-Prince-Édouard vivaient dans les réserves.  

                                                           
7
 L’ENM demandait au répondant s’il se déclare comme étant une « personne autochtone ». Les populations autochtones 

comprennent donc les personnes qui se déclarent comme membres des Premières nations (Indiens de l’Amérique du 

Nord), les Métis ou les Inuits et les personnes qui ont indiqué un statut de personne inscrite comme Indien ou d’Indien 

visé par un traité, qui est inscrit en vertu de la Loi sur les Indiens du Canada, et les personnes qui ont indiqué être 

membres d’une Première Nation ou d’une bande indienne. 
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Les Autochtones de l’Î.-P.-É. se heurtent à un marché du travail plus difficile, comparativement à la population 
non autochtone. Selon l’ENM de 2011, le taux de chômage des Autochtones, établi à 17,9 %, est d’environ 
5,9 points de pourcentage supérieur au taux de chômage de leurs homologues non autochtones. La population 
autochtone de l’Î.-P.-É. avait un taux d’activité de 66 %, soit un taux inférieur de 2,4 points de pourcentage à 
celui des personnes non autochtones de l’Île. Il y a également des écarts en matière de niveaux de scolarité de 
la population active autochtone, comparativement aux personnes non autochtones. En 2011, environ 45 % de 
la population active autochtone avait un diplôme ou un certificat d’études postsecondaires, comparativement 
à 57 % pour la population active non autochtone de l’Île-du-Prince-Édouard.  

Main-d’œuvre âgée 

La population de l’Î.-P.-É. continue de croître, mais ce n’est que le segment de la population âgée qui contribue 
à cette croissance. Le vieillissement de la population de l’Île-du-Prince-Édouard se reflète dans la taille de sa 
main-d’œuvre âgée, à 
savoir les personnes âgées 
de 55 ans et plus. En date 
du 1er juillet 2015, il y avait 
48 640 personnes âgées de 
55 ans et plus à l’Île-du-
Prince-Édouard, ce qui 
représente environ un tiers 
de la population de la 
province. Le vieillissement 
de la population devrait 
s’accroître au cours des 
deux prochaines décennies 
en raison du phénomène 
du baby-boom, puisque les 
derniers membres de la 
génération du baby-boom 
auront 65 ans en 2031.  

Le vieillissement de la population active a d’importantes répercussions sur le marché du travail. La réduction 
des obstacles à l’entrée sur le marché du travail pour les travailleurs âgés sera essentielle pour optimiser leur 
pertinence dans le cadre du marché du travail à l’avenir. Comme le montre le graphique 3, la proportion de 
travailleurs âgés dans la population active de l’Î.-P.-É. a plus  que doublé depuis 2000, et a dépassé depuis 2007 
la proportion des nouveaux arrivants (15-24 ans) dans la population active. Selon le Conseil économique des 
provinces de l’Atlantique, élaborer des pratiques de travail flexibles, mettre en valeur les forces des travailleurs 
âgés et veiller à ce que ceux-ci puissent faire la transition vers la retraite en accédant au revenu de pension 
tout en continuant de travailler à temps partiel seront d’importantes mesures à envisager si l’on souhaite 
optimiser leur participation à la population active. 

Jeunes 

À l’Î.-P.-É., la population des jeunes (15-24 ans), soit l’âge où les individus intègrent généralement la population 
active, a diminué de façon constante depuis plus de 30 ans. Malgré certaines améliorations récentes de leur 
situation sur le marché du travail, les jeunes travailleurs de la province ont toujours du mal à participer au 
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marché du travail. Comme le montre le graphique 3, depuis 2007, la part des jeunes sur le marché du travail est 
inférieure à celle des travailleurs plus âgés (âgés de 55 ans et plus) dans la province. Le taux d’activité des 
jeunes de l’Île-du-Prince-Édouard était le plus élevé du pays au cours des trois dernières années, mais moins de 
jeunes travailleurs ont participé à la population active provinciale pendant cette période. Bien que leur taux de 
chômage ait chuté de 3 points de pourcentage pour s’établir à 15,7 % entre 2013 et 2015, il demeure bien 
supérieur à la moyenne provinciale de 10,4 % en 2015.  

Personnes handicapées 

Selon l’Enquête canadienne sur l’incapacité (ECI), on estime que 18 840 personnes ont déclaré être limitées 
dans leurs activités quotidiennes en raison de leur incapacité à l’Î.-P.-É. en 2012, ce qui représentait 16,0 % de 
la population adulte de la province. La situation sur le marché du travail des personnes handicapées est 
considérablement plus délicate que celle de la population n’ayant pas d’incapacité. En 2012, le taux d’activité 
des personnes handicapées était de 59 %, soit près de 25 points de pourcentage de plus que celui des 
personnes n’ayant pas d’incapacité. De plus, le taux de chômage des personnes handicapées était plus de deux 
points de pourcentage supérieur à celui des personnes qui n’ont pas de limitation d’activité (13,2 % par rapport 
à 10,4 %).  

Communautés de langue officielle en situation minoritaire 

Le français est la première langue officielle parlée de la minorité de langue officielle dans l’ensemble du pays et 
pour chaque province et territoire à l’extérieur du Québec, laquelle est formée de toutes les personnes ayant le 
français en tant que première langue officielle parlée et de la moitié de celles ayant à la fois le français et 
l’anglais. Selon les données du recensement de 2011, environ 4 810 personnes résidant à l’Île-du-Prince-
Édouard ont indiqué que le français était leur première langue officielle parlée, ce qui représente 3,5 % de la 
population provinciale. La majorité de ces personnes (63 %) résident dans la partie occidentale de l’Île-du-
Prince-Édouard, dans le Comté de Prince. Leur situation sur le marché du travail est relativement comparable à 
la moyenne de la province. Leur taux d’activité se chiffrait à 64,7 %, soit 3,7 points de pourcentage de moins 
que la moyenne provinciale, et leur taux de chômage était considérablement plus faible (9,0 % contre 12,1 %).  

 

 

Remarque : Les auteurs ont pris un soin particulier à rédiger ce document en fondant leurs recherches sur des informations 
sur le marché du travail qui étaient exactes et pertinentes au moment de la publication. Le marché du travail étant en 
évolution constante, les données fournies peuvent avoir changé depuis la publication de ce document. Nous encourageons 
les lecteurs à consulter d’autres sources pour obtenir des renseignements supplémentaires sur l’économie et le marché du 
travail locaux. Les renseignements présentés dans ce document ne reflètent pas nécessairement les politiques officielles 
d’Emploi et Développement social Canada. 

 

Préparé par : Direction de l’analyse du marché du travail, Service Canada, Île-du-Prince-Édouard 
Pour de plus amples informations, veuillez contacter la Direction de l’analyse du marché du travail à:  
NC-LMI-IMT-GD@hrsdc-rhdcc.gc.ca 
 
© Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par Emploi et Développement social Canada, 2016, tous 
droits réservés 
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